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1 - Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet 
La présente consultation concerne : 
Restructuration du collège Joseph FONTANET à Frontenex 
 
Description sommaire des prestations de l’opération : 
Adéquation des bâtiments aux contraintes du PPRT (Plans de Prévention des Risques Technologiques), mise 
à niveau fonctionnelle et pédagogique avec notamment une extension, mise en accessibilité du site, mise 
en conformité vis-à-vis des diverses autres règlementations applicables (sécurité incendie, …) et 
désamiantage, amélioration des performances thermiques, rafraîchissement général d’aspect. 
Description des travaux restants à réaliser sur le lot n° 07 : Isolation par l’extérieur des logements. 
 
Lieu(x) d'exécution : 
21 rue de la gare 
73460 FRONTENEX 

1.2 - Mode de passation 
La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2123-1 3°, R. 2123-1 2° et R. 2123-4 du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 
Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 
Les prestations sont réparties en 26 lots (Le lot objet de la présente consultation est le lot n° 07, lot relancé 
en marché à procédure adaptée suite à la liquidation judiciaire de l’entreprise titulaire) : 
 

Lot(s) Désignation 

01 Terrassement 

02 Démolition, désamiantage 

03 Gros-œuvre 

04 Etanchéité 

05 Charpente bois 

06 Couverture métallique 

07 Enduit de façades, isolation par l'extérieur 

08 Menuiseries extérieures bois-alu 

09 Murs rideaux, verrières 

10 Rideaux, occultations 

11 Métallerie serrurerie 

12 Menuiseries intérieures bois 

13 Cloisons, doublages 

14 Sols souples 

15 Carrelage, faïence 

16 Faux-plafonds 



Consultation n°: 23MG027-3 Page 4 sur 13

Lot(s) Désignation 

17 Peinture 

18 Chauffage, ventilation, plomberie, sanitaires 

19 Electricité courants forts et faibles 

20 G.T.C. 

21 Forages géotechniques 

22 Mobilier 

23 Ascenseur 

24 V.R.D. 

25 Aménagements extérieurs, espaces verts 

26 Echafaudage 

 
Chaque lot fait l'objet d'un marché. 

1.5 - Nomenclature 
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 
Code 

suppl. 1 
Code 

suppl. 2 
Code 

suppl. 3 

45454000-4 Travaux de restructuration    

 

Lot(s) 
Code 

principal Description 
Code 
suppl. 

Code 
suppl. 

Code 
suppl. 

07 45443000-4 Travaux de façade    
 

45320000-6 Travaux d'isolation    
 

 

1.6 - Réalisation de prestations similaires 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en 
application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux 
marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. 

2 - Conditions de la consultation 

2.1 - Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats 
individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements. 

2.3 - Variantes 
Aucune variante n'est autorisée. 



Consultation n°: 23MG027-3 Page 5 sur 13

2.4 - Prestations supplémentaires éventuelles 
Sans objet. 

2.5 - Développement durable 
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est 
indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre 
comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée 
irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
Le titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs 
de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

3 - Les intervenants 

3.1 - Maîtrise d'oeuvre 
La maîtrise d'œuvre est assurée par le groupement NUNC ARCHITECTES (mandataire, 16 Parc de l'étalope, 
73000 Bassens) / ICE / STEBAT / GEC. 

3.2 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier 
La mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier est assurée par la société PROMAN 
(27 Allée Albert Sylvestre, 73000 Chambéry). 

3.3 - Coordination des systèmes de sécurité incendie 
La coordination des systèmes de sécurité incendie est assurée par la société NAMIXIS & SSICOOR (251 Voie 
Vasco de Gama, 73800 Sainte-Hélène-du-Lac). 

3.4 - Contrôle technique 
Le contrôle technique est assuré par la société SOCOTEC CONSTRUCTION (256 Rue François Guise, 73000 
Chambéry). 

3.5 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau I est assurée par la société 
SOCOTEC CONSTRUCTION (256 Rue François Guise, 73000 Chambéry). 

4 - Conditions relatives au contrat 

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 
Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP et ne peut en aucun cas être modifié. 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 
Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : ressources propres du Département 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de 
paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue 
au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

5 - Contenu du dossier de consultation 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) 
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- Le formulaire DC1 : Lettre de candidature et désignation du mandataire par ses co-traitants 
- Le formulaire DC2 : Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement 
- Le formulaire DC4 : Déclaration de sous-traitance 
- Le Document Unique de Marché Européen (DUME) 
- L'acte d'engagement (AE) et son annexe 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le calendrier d'exécution de la phase 3 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP), commun à tous les lots 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) du lot 07 
- La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) du lot 07 
- Le cadre du mémoire technique et environnemental du lot 07, justificatif des dispositions que l'entreprise 
se propose d'adopter pour l'exécution du contrat, 
- Le plan général de coordination (PGC) 
- La série de plans, schémas et croquis, établis par le maître d'œuvre 
- Le diagnostic amiante et plomb 
- Le diagnostic portant sur la gestion des produits, équipements, matériaux et déchets (PEMD) 
 
Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date 
d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les 
candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à 
ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 
Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

6.1 - Documents à produire 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Non 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à 
L. 5212-11 du Code du travail 

Non 

 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
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Libellés Niveau Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre 
d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées 
au cours des trois derniers exercices disponibles 

 Non 

 
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
 

Libellés Niveau Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat 
et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des 
trois dernières années 

 Non 

Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, 
appuyée d'attestations de bonne exécution pour les plus 
importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été 
effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin) 

 Non 

Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur 
économique et/ou des cadres de l'entreprise, et notamment des 
responsables de prestation de services ou de conduite des 
travaux de même nature que celle du contrat 

 Non 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement 
technique dont le candidat dispose pour la réalisation du 
contrat 

 Non 

 
Certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats : 
 
 

Libellés Signature 

Lot n°07 (Enduit de façades, isolation par l'extérieur) : 
Qualification : 7132 ou références équivalentes 
Effectifs : EFF2 

Non 

 
Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant 
à elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine. 

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 
DC2 (déclaration du candidat), ci-joints et également disponibles gratuitement sur le site 
www.economie.gouv.fr , soit le Document Unique de Marché Européen (DUME) ci-joint. 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 

Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et son annexe Non 

La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) Non 

Le mémoire technique et environnemental, justificatif des dispositions que l'entreprise se 
propose d'adopter pour l'exécution du contrat 

Non 

 
L’attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre ne contenant pas au minimum l’acte 
d’engagement, la décomposition du prix global forfaitaire et le mémoire technique et environnemental 
sera jugée de fait irrégulière. 
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Acte d'engagement : 
Afin de pouvoir procéder, le cas échéant, à la signature électronique de l'acte d'engagement par les 
deux parties, il est demandé aux candidats de transmettre ce document au format ".doc" lors du dépôt 
de leur offre. La signature de l'offre, lors du dépôt, n'est pas exigée. Les conditions de signature du 
contrat sont décrites à l'article "conditions d'envoi ou de remise des plis" du présent règlement de la 
consultation. 
 
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est 
envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

6.2 - Visites sur site 
Une visite sur site est préconisée. Les conditions de visites sont les suivantes : 
 
Une visite facultative du collège sera effectuée sur place le mardi 10 novembre 2026 à 14h00, en 
présence du chargé d'opération de la Direction des Bâtiments et des Moyens Généraux. 
 
Il ne sera répondu à aucune question. Toute question concernant cette prestation devra être transmise via 
la plateforme AWS. 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur 
la page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://www.savoie.fr/marches-publics (ou à défaut 
www.marches-publics.info). 
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode 
de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et 
les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. 
A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 
Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de 
réception des offres. 
 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le 
délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces 
exigées au titre de la présente consultation. 
 
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli 
portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure 
concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que 
sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
Département de la Savoie 
Bureau du courrier 
Château des Ducs de Savoie 
Hôtel du Département 
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CS31802 
73018 CHAMBERY 
 
Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : Aucun 
format électronique n'est préconisé. Toutefois, afin de pouvoir être ouverts par le pouvoir adjudicateur, les 
fichiers doivent être transmis dans des formats largement disponibles. Il est recommandé de privilégier le 
format PDF. 

L'organisation et le nommage des fichiers attendus par le pouvoir adjudicateur est le suivant : 
Dans la mesure du possible, - éviter de scanner les documents, - convertir les documents ".doc" ou ".xls" 
directement au format "PDF", - donner un nom de fichier court, - limiter la taille des fichiers en diminuant 
leur qualité, tout en garantissant leur lisibilité par le pouvoir adjudicateur. Afin de pouvoir procéder à la 
signature électronique de l'acte d'engagement par les deux parties, il est demandé aux candidats de 
transmettre ce document au format ".doc" lors du dépôt de leur offre. L'acte d'engagement finalisé sera 
ensuite transmis au format "PDF", dans un premier temps, par le pouvoir adjudicateur au candidat 
attributaire pour que celui-ci puisse apposer sa signature électronique. L'acte d'engagement signé sera 
transmis, dans un deuxième temps, par le candidat attributaire au pouvoir adjudicateur pour que celui-ci 
puisse y apposer à son tour sa signature électronique. Lors de la signature électronique du document par le 
candidat attributaire, celui-ci veillera à ne pas activer, sous Acrobat Reader par exemple, l'option « 
verrouiller le document après signature » ou « lock document after signing » située dans la boite de dialogue 
« signer le document ». En effet, cette option va verrouiller l'ajout de métadonnées supplémentaires ce qui 
empêchera le pouvoir adjudicateur d'apposer à son tour sa signature électronique. L'intégrité du document 
n'étant pas remise en cause puisque la signature électronique scelle déjà par défaut le contenu du 
document. 

La signature électronique des documents lors du dépôt n'est pas exigée dans le cadre de cette 
consultation. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire (candidat retenu) n'est pas exigée dans le cadre de 
cette consultation. Cependant, afin d'anticiper les obligations règlementaires à venir, la signature 
électronique par l'attributaire est préconisée par le pouvoir adjudicateur. Dans le cas où l'attributaire 
serait dans l'incapacité de signer son offre finale électroniquement, l'offre électronique retenue sera 
transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite. 
 
Pour signer électroniquement, le candidat peut utiliser l'un des trois formats de signature autorisés par la 
réglementation (XAdES, CAdES ou PAdES). Toutefois, la signature déposée dans un fichier de signature 
séparé du document ne permettant pas de vérifier la validité de celle-ci, le pouvoir adjudicateur préconise 
l'utilisation d'une signature électronique au format PAdES. La signature doit être apposée directement 
sur le document "PDF". 
 
Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande 
publique, la signature doit être une signature avancée reposant sur un certificat qualifié, tel que défini par 
le règlement européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de 
confiance pour les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois, les certificats de signature de type RGS 
demeurent valables jusqu'à leur expiration. 
 
Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant 
aux exigences du règlement eIDAS. Une liste de prestataires est disponible sur le site de l'ANSSI 
(https://www.ssi.gouv.fr/). Il peut aussi être délivré par une autorité de certification, française ou 
étrangère. Le candidat devra alors démontrer son équivalence au règlement eIDAS. 
 
Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, ou un certificat délivré par 
une autre autorité de certification, doit transmettre gratuitement le mode d'emploi permettant la 
vérification de la validité de la signature. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre 
papier, pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 
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Pour préparer leur dépôt, les candidats peuvent se référer au document joint en annexe du règlement de 
la consultation "Utilisation de la plateforme de dématérialisation - généralités". 

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise 
(https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver 
l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour 
correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et 
offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, 
modifications, report de délais). 
 
Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la 
procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de 
remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne 
bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement 
de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de 
suppression de ladite adresse. 
 
Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses 
attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité 
fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs 
utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations. 
 
L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 
 
Les conditions générales d’utilisation AWS-Achat sont consultables à l’adresse suivante : 
http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf 
Elles sont considérées comme une annexe du présent règlement de la consultation. 
En cas de problème technique lors du dépôt d'un pli électronique, le service d'assistance technique à 
contacter est le suivant : Support AWS support-entreprises@aws-france.com  
0892 14 00 04 (se référer aux conditions générales d'utilisation AWS-Achat). 

  

Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite 
 

  

 

 

7.2 - Transmission sous support papier 
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 
 
La transmission des offres s’effectue uniquement sur la plateforme de dématérialisation. Le dépôt 
électronique doit obligatoirement être terminé avant la date et l’heure limites indiquées en page de 
garde du présent règlement. Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais 
impartis. 
 
La signature électronique lors du dépôt est facultative. Seul le candidat retenu sera tenu de signer le 
contrat. 

8 - Examen des candidatures et des offres 

8.1 - Sélection des candidatures 
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents 
exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités 
professionnelles, techniques et financières. 
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8.2 - Attribution du marché 
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-
1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être 
régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence 
de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée. 
 

Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. La régularisation d'une 
offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 
 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante pour le lot n° 07 : 
 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 60.0 % 

2-Valeur technique 30.0 % 

3-Performances en matière de protection de l'environnement 10.0 % 

 

Le critère “prix des prestations” sera apprécié, au vu du montant total HT apparaissant sur l’acte 
d’engagement par application de la formule suivante :  
Note = (prix de l'offre la plus basse / prix de l'offre du candidat) x 10 
 

Le critère “valeur technique” sera jugé au vu du contenu des réponses aux rubriques énumérées ci-après du 
mémoire technique et environnemental. Une note sera attribuée à chaque offre en fonction de la qualité du 
mémoire technique et environnemental de la façon suivante :  
 

- Moyens humains et matériels (notés sur 10 points) 
- Travaux - L'entreprise développera les grands principes de mise en œuvre des points listés dans le 

mémoire (notés sur 10 points) 
- Qualité des matériaux - L'entreprise fournira pour les principaux ouvrages les références et fiches 

techniques des matériaux et matériels qu'elle propose de mettre en œuvre (notée sur 10 points) 
 

Le critère “Performances en matière de protection de l'environnement” sera jugé au vu du contenu des 
réponses aux rubriques énumérées dans le mémoire technique et environnemental. Une note sera attribuée à 
chaque offre en fonction de la qualité du mémoire technique et environnemental de la façon suivante : 
 

- Produits éco-responsables (notés sur 2 points) 
- Impact environnemental des transports routiers des matériaux (noté sur 2 points) 
- Gestion des déchets (noté sur 4 points) 
- Impact environnemental des déplacements des personnels (noté sur 2 points) 

 

Chaque item suivant fait l’objet d’une évaluation de 0 à 5, appréciée comme suit : 
Note 0 : absence de réponse ; 
Note 1 : réponse très insuffisante ; 
Note 2 : moyen (réponse partielle ou manquant de cohérence) ; 
Note 3 : correct mais généraliste ; 
Note 4 : Bonne réponse, conforme aux attentes ; 
Note 5 : excellente réponse, pertinente, réponse de qualité supérieure aux attentes. 
Une règle de 3 sera utilisée pour juger les sous-critères. 
 
Les notes seront pondérées suivant le pourcentage des critères précités. 
 
Les offres seront classées par ordre décroissant, correspondant à l’ordre des notes finales sur 100 de chaque 
offre, l’offre économiquement la plus avantageuse étant classée première. 
 
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées en lettres à l’acte d’engagement 
prévaudront sur toutes les autres indications de l’offre. 
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Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, 
son offre sera éliminée comme non cohérente. 
 
Lors de l’examen des offres, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de se faire communiquer les 
décompositions ou sous-détails des prix, ayant servi à l’élaboration des prix. 
 
Le pouvoir adjudicateur peut, à tout moment, décider de ne pas donner suite à la procédure pour un motif 
d’intérêt général. 

8.3 - Suite à donner à la consultation 
Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec les trois candidats les 
mieux classés à l’issue de l’analyse initiale des offres. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la 
possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation. 
 
Cette négociation s'effectuera par écrit sur la base des critères de sélection des offres. 
 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 
les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le 
délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 
 
Dispositif de vigilance : 
Le titulaire s'engage à fournir tous les 6 mois à compter de la notification du contrat et jusqu'à la fin de 
l'exécution de celui-ci, les pièces prévues aux articles D 8222-5 ou D8222-7 et D8222-8 du code du travail 
et D8254-2 du code du travail. 

Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai. 

9 - Renseignements complémentaires 

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : http://www.savoie.fr/marches-publics  
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

9.2 - Procédures de recours 
Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Grenoble 
2 place de Verdun 
BP 1135 
38022 GRENOBLE CEDEX 1 
Tél : 04 76 42 90 00 
Télécopie : 04 76 51 89 44 
Courriel : greffe.ta-grenoble@juradm.fr  
Adresse internet (U.R.L) : https://www.telerecours.fr  
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Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 
Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et 
pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-
23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours pour excès de 
pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être 
exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme (le recours ne 
peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat). Recours de pleine juridiction ouvert aux 
tiers justifiant d'un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la 
conclusion du contrat est rendue publique. 
Il est possible de saisir le tribunal administratif de façon dématérialisée par la voie de l’application « 
Télérecours citoyens » sur le site https://www.telerecours.fr  
 
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Grenoble 
2 place de Verdun 
BP 1135 
38022 GRENOBLE CEDEX 1 
Tél : 04 76 42 90 00 
Télécopie : 04 76 51 89 44 
Courriel : greffe.ta-grenoble@juradm.fr  
Adresse internet (U.R.L) : https://www.telerecours.fr  

En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de 
médiateur est : 
Comité consultatif interrégional de règlement amiable 
1 boulevard Vivier Merle 
69443 LYON CEDEX 03 
Tél : 04 26 99 28 33 


